



DE MILLARD_ 

Oijj.— Je ; pense 'qae-.-tea}^^ 
adressees a,u Congres sur lajqiui^K # _ 
l'esclavage "et le commerce des 
doiyent etre recues, lues et respcctuigii* 
scment prises en consideration par les 
Representans du peuple. 

Oui* — Je suis oppose a I'annexion du 
Texas, sans condition, aussi longteinps 
que l'esclavage y sera tolere. 

Oui,-r-Je pense que ,le Congr&s doit 
faire usage de tous Jes pouyoirs consti- 
tutionnels dont il est revetu, pour abolir 
le commerce des esclaves entre les diffe-. 
rens Etats. 

Oui. — Je suis en fayeur des niesures 
legislatives imm&fipies pour l^bpptioii 
de l'esclavage dans le district de Co- 
lombia. 



OPINION 

DE -WM. BUTLER, 

Je me confieKais bien plut6t aux es- 
claves demon Etat, et a. ceux do plu- 
£Bie$rs autres Etats, pour defendre le 
%^^dans ses plus sombres heures de 
necessite, qu'a une moitie de ces etiques 
sympathisateurs, coalises avec des socie- 
ties etrangeres qui veulent la ruine de 
hotre Union, sousle specieux pretextc 
d'ameliorer la condition des esclaves, la- 
quelle, dans tout ce qui concerne l£ bien- 
4tre, le comfort, le ^bonheur, est* infini- 
ment superieure a celle de la plupart 
d'entr'eux. 

(Discours de W. O. Butler, dans le 
JDpngres de 1843.) 




k Mills, president de la Socittt 

Aholilv/Tiiste du Comte d'Erie.) 



OPINION DU GENERAL. L. CASS, 
Je ne suis point, n'ai point ete et ne 
• ^erjift p)as vprp^rij^re $2h 
principe^ je he puis absbudre 1 esclavage, 
et desire le voir disparaitre de tous les 
lieux ou cette ceuvre pourrait s'accom- 
plir paisiblement, sans blesser les droits 
de personne du porfer^tMnte & leur se- 
cunte. ' - i 

; Aussi, pour realiser cette pensee, ne 
voudrais^je pas abandonner uhe society 
paisjfole m pillage, au:meurtre et a la 
ruine. J^i parcouru Ids trols quarts de 
l'ancien (Jontinent.-^Devanr Dieu et de- 
yant les hommesj ij'affirnie que mes yeux 
n'ont jiamais vu, pftrmi les esclaves aux 
Etats-Unis," une ' rnisere aussi profohde, 
aussi hideuse que cellc centre laquelle 
je me heurte i chaqae pas, de|>uis : que 
j'ai mis le pied en Europe^ et je Wm^ink 
encore visits TIrlande. ■"/ " 

H existe plus qu'pn n^veut le dire, 
entre le planteur et Tesclave dans lea 
Etats du Sud, deces rapports c6rame<$i 



lea trouve ehez lea patriavehea. Ces 
grandesdouleurs physiques qu ? a chaque 
pas on rencontre en Europe, qu'engen- 
drent la faini, et les glaces d'hivers ri- 
gourcux, auxquelles on n'a pas toujours 
rneme des haillons &. opposer, n'ont chez 
nous rien de seinblable, rien qui puisse 
entrer dans la balance, ^emancipation 
de deux millions et demi de creatures 
humaines vivant au milieu d'une autre 
population^ ayant un autre sang, une 
autre couieur, est une des questions les 
plus graves que la societe puisse avoir a 
resoudre. Elle ne saurait etre surement 
confiee qu'i ceux merae dont elle atta- 
que si puissamment l'existence ; et c'est 
■ & ceux-Ia que la Constitution des Btats- 
Unis en a remis le soin. Ce sont ma- 
tieres avec lesquelles le gouvernement 
general n'a rien a faire. 

(Vie de Cass.) 

■* 



LETTRE DU GENERAL CASS 

A 

MR. NICHOLS ON, 

SA MAHIERE D'ENVISAGER LA QUESTION DE L'ESGL AVASE. 

WASHINGTON, 24 decembre 1847. 

Cher Monsieur,— J'ai re9U votre lettre, et j'y repondrai avec la franchise 
qui vous l'a dieted. ■ 

Vous me demandez si je siiis en faveur de l'acquisition de territoire mexicain, 
et ce que je pense du. Proviso-Wilmot. 

^ai si souvent exprime mon opinion sur cctte question, dans le Senat, qu'il 
estpresque inutile de me repeter ici. Cependant, puisque vous le ftesirez, je 
m'expliquerai en peu de mots. 

Je suis done d'opinion que la paix ne doit etre accordee au Mexique que 
iorsqu'ouen aura obtenu une indemnite raisonnable pour tout le tort qu'il nous a 
fait. En premier lieu, FExecutif doit seul decider de l'etendue de territoire k 
exiger comme indemnite ; la Constitution l'a investi de ce pouvoir, et pour ma part 
je consens k le hii laisser; non-seulement parce que j'ai la ferme confiance qu'il 
l'exercera judicieusement, mais encore parce que les circonstances d'une guerre 
variant a l'infini, il serait imprudent de declarer publiquement, au nom du pays, 
que 1'on exigera telle ou telle indemnite, tandis que l'injuste obstination de l'en- 
nemi k prolonger la guerre au depens de son sang et de ses tresors, pourrait justi- 
ier de plus fortes exigences. 



II me semble que cette sorte de magnanimite metaphysique qui porterait a 
renonccr k toute indemnite a la cloture d'une guerre sanglante et dispendieude 
Miscitee par une attaque directc contre nos troupes, et precedee, pendant plusieurs 
aiinees, par une serie d'actes injustes, est a la fois indigne du siecle ou nous vi- 
vons et revolte le sens commun et Pusage adtutA dans le monde entier. Declarer 
que nous renoncons -a tout espoir de compensation de la part du gouvernement 
mexicain, et que nous nous battons, non pour un resultat pratique mais pour 
arriver a un but vague, philantropique peut-etre, qui echappe a ma penetration, 
et qui a besoin de m'dtre explique par ceux qui adoptent ce nouveau principe de 
communications internationales, contribuerait bien peu k garantir notre securite 
pour l'avenir, ou meme a etablir notre reputation pour le present. 

Toute guerre est a. deplorer, Phomme d'Etat et le philosophe en gemissent 
egaleraent. C'est un grand mal sans doute, mais il y a des maux bien plus grands 
encore, et an nombre de ces derniers est la soumission k Pinjustice. La nation 
qui renoncerait a defendre ses droits et. son honneur, n'aurait bient6t plus ni Pun 
ni l'autre k defendre. Lorsqu'un peuple est force de faire la guerre, ce n'est pas 
en faisant parade de desinteressement et de magnanimite qu il en obtiendra des 
resultats rationels, on qn'il donnera a d'autres nations des lecons de patience, ga- 
rantie la plus sure d'une paix permanente. Nous sommes en guerre avec le 
Mexique, et le meilleur moyen de la terminer promptement est de la poursuivre 
avec vigueur, et une forte indemnite nous garantira contre le retour d'actes d'in- 
jtistice semblables k ceux qui Pont provoquee. 

Le proviso- Wilmot occupe le pays depuis quelque temps. II a ete discuie a 
difterentes reprises, tant au Congrls que dans les feuilles publiques ; je suis forte- 
ment d'opinion qu'il s'est opere un grand changement k ce sujet dans Pesprit 
public, tant dans le mien que dans celui des autres, et que ceux qui doutaient sont ' 
aujourd'hui convaincus que les principes qu'il proclame doivent rester etrangers a 
la legislature rationale, et etre soumis exclusivement aux citoyens de notre 1 Con- 
federation dans leurs gouvernemens respectifs. 

Ce sujet est des plus significatifs, et peut avoir les consequences les plus im- 
portantes. II serait hors de propos de le discuter ici ; je ne m'imposerai pas cette 
tache, je me borrierai a quelques observations generales qui suffiront a donner une 
juste idee de mes opinions sur; ce sujet. 

II nous est permis de regretter que Peselavage existe dans les Etats du Sud, 
et de desirer qu'il n'y eut jamais ete introduit; mais entin il y existe, il y existait 
avant nous; nous qeyons done considerer cette institution comme une grande 
question pratique qui peut avoir les consequences les plus importantes. Nous 
n'avons ni le droit ni le pouvoir d'y toucher, et eussions-nous Pun et Paatre, que 
nous ne pourrions en user par ies moyens qui ont ete suggeres jusqn'ici sans 
courir le risque d'arriver a,des resultats qu'aucun homme sage n'oserait affronter, 
et qu'aucun homme vertueux ne pourrait envisager sans crainte. 

La theorie de notre gouvernement doit nous faire presupposer que chacun de 
ses membres s'est reserve le droit de regler tout ce qui se rapporte a ce que Pon 
peut appeler sa police interieure. Chacun d'eux est souverain dans son departe- 
ment, excepte dans le cas ou il a abartdonne au gouvernement general une partie 
de ses droits, afin de favoriser Paccoraplissement des desseins de PUnion, soit ra- 
lativement aux nations etrangeres ou aux divers Etats. Les institutions locales, 
*i je puis m'exprjmer ainsi, soit qu'elles aient, rapport a Peselavage, ou a toute 
autre relation domestique ou publique, sont du ressort de Pautorite locale. Le 
Congres n'a pas le droit de dire que Peselavage existera dans PEtatde New- York 
ou qu'il n'exisiera pas dans la Georgie ; et aucune puissance humaine, excepte 
les citoyens de ces deux Etats, ne peut changer leurs relations respectives; ila 
peuvent dire : nous aurons Peselavage ici, nous l'abolirons la. 

Les territoires different des Etats sous plusieurs rapports. lis commencent 
h peine a jouir de certains droits ; ils n'ont pas les attribute speciaux de la souve- 
rainete. La Constitution ne definit que tres imparfaitement leurs relations aveo 



le gouvernement general, et en y pretant quelqti'attention, on vena que le seul 
pouvoir qui leur soit aecorde par ce pacte fondainental est contenu dans ce peu 
demote: 

" Le Congres aura le pouvoir de disposer de tout territoire ou autre pro- 
" priete appartenant aux Etats-Unis, et de faire tous reglemens neeessaires." 

Certesj cette phraseologie est tr6s vague, si on a eu l'intention de conferer le 
pouvoir de reglementer les personnes aussi bien que les choses. L'expressibn 
"tout territoire ou autre propriete" si on lui donne son * eritable sens, se rapporte 
aux terres publiques (comme telles) aux arsenaux, aux chantiers maritlmes, aux 
forts, aux navires, et aux objets de tout genre que possedent ou doivent pbsseder 
les Etats-Unis. 

Mais il est bien certain que la simple autorite d'en disposer, et de les regie- 
menter, ne comporte pas le pouvoir illimite" de faire des lois dans Pacception gene- 
rale du mot (qui, soit dit en passant, est elimine de la phrase avec soin.) 

Et en effet, s'il en etait ainsi, une autre clause de la Constitution qui aecorde 
au Congres le pouvoir de passer des iois (avec le consentement des Etats respec- 
tivement) relativement aux emplacemens achetespour y eriger des forts, arsenaux, 
chantiers maritimes, etc, serait nulparle fait. Car ces emplacemens etant la 
propriete des Etats-Unis, si l'autorisation de faire des reglemens utiles les concer- 
nant, impliquait le pouvoir general de passer des lois, l'autorisation de regle- 
menter les territoires ou autres proprietes des Etats-Unis, serait illimitee partout 
ou il y aurait des sujets sur lesquels elle peut s'ekercer, et une clause addition- 
nellle ou auxiliairc eut ete superflue. 

Si d'un autre cdte cette autorisation n'implique pas le pouvoir de passer des 
lois, relativement aux "autres proprietes* des Etats-Unis," elle ne Pimplique pas 
non plus relativement a leurs territoires ; car la clause qui confere l'un confere 
Pautre. Ici un territoire est classe comme propriety et traite comme tel. Et le 
but evident de la Constitution etait de mettre le gouvernement general comme 
proprietaire, (et il doit necessairement l'dtre) a meme de, conserver sa propriete et 
d'en disposer* autorite qui est pour ainsi dire essentielle a son existence. Mais la 
vie et la personne des citoyens, avec tout ce qui s'y rattache, ne sauraient dependre 
d'une autorite qui ne peut s'exercer que pour faire des rSglemens relalifs a Vadmi- 
nistration des proprUies et & la maniere d'en disposer. 

Voila selon moi 1'interpretation que Ton donnerait a cette 6lause de la Consti- 
tution, si cette question etait soumise a la discussion aujourd'htii pour la premiere 
fois, et qu'elle ne fut pas decidee d'apres Pexigence de circonstarices imperieuses. 

L'ordonnance originale du Congres de la Confederation' passee en 1787, et 
qui etait le seul acte en vigueur sur ce sujet lors de Padoption de la Constitution, 
tracait un plan complet de gouvernement pour tout le pays au nord de l'Ohio, tant 
qu^il sesterait territoire, et dans le cas ou il jserait divise en plusieurs Etats et ad- 
mis dans l'Union. Et la persuasiou oft Ton etait que cette ordonnahce contenait 
en elle-mdme tous les moyens d'execution, fut probablement la cause que la seule 
allusion directe faite a ce sujet, dans la Constitution, fat d'investir le Congres du 
pouvoir d'admettre. daxis l'Union les Etats qui en seraient formes. Cependant, il 
survint des circonstances qui exigerent que la legislation s'etendit sur le territoire 
au nord de l'Ohio, aussi bien que sur les autres, tant dans les limites que hors des 
iimites de l'Union primitive, cedes au gouvernement general!, et dans diverses occa- 
sions, le Congres a exerce sur les territoires (j'entend3 les gouvernemens territo 
riaux) tin pouvoir plus etendu que celni que lui aecorde la clause que j'ai citee. 
J'ignore jusqu'a quel point la necessite a contribue a produire cette legislation, et 
a ainsi, par une implication un peu violente, etendu des pouvoirs que n'accordail 
pas la Constitution, mais, ce qu'il y a de bien certain, e'est que le prmcipe d'intcr- 
vention ne doit pas etre porte au-dela de ce qu'exige la necessite. IFdoit se bor- 
ner a ereer, a organiser des gouvernemens convenables pour les nouveaux terri- 
toires, acquis ou etablis, et a pourvoir a i'eventualite de leur admission dans 
l'Union, tout en laissant aux citoyens qui les habitent, le soin de regler a leur 



guise leurs interets partieuliers, ce qu'ils pcuveht Jfaire tout aiissi bien que ceux qui 
habiteht les Etats; quoi qa'il en soit, ils ponrrontle faire, des que leur indepen- 
dance politique aura etc reconnue par le fait de leur admission dans PUnion. II 
est done au moms inutile d'appeler en exercice, pendant leur condition temporaire, 
une odieuse autorite qui met en question Intelligence d J une portion respectable 
de nos coneitoyens, et. qui, d'ailleurs, quellesque fussent les lynites quiluiseraient 
assignees, ne tarderait pas a. cesser ; une autorite qui investirait le Congres d'un 
poavoir despbtique, que ne contrdlerait pas la Constitution, siir quelques portions 
extremement importantes de notre commune patrie. En effet, si le Congres peut 
adopter des statuts reglant les relations entre les maitres et les esclaves, il n'ya 
pas de raison pour qu'il n'en adopte pas de sexnblables pour regler les rapports 
entre le mari et la femme, le pere et l'erifant, ou de toute autre condition recon- 
nue par nos institutions et par les coutumes de notre societe. Que penserait-on 
du Congres s'il's'avisait de regler les conditions du mariage dans PEtat de New- 
York, ou Pautorite des parens sur leurs enfaris dans la Pennsylvanie ? Et cepen- 
dant ce serait en vairi que Pon chercherait quelqu'un qui fut dispose a justifier 
Pintervention de la legislature nationale des Etats primitifs dans les cas que je 
viens de citer. Je ne parle ici qiie du pouvoir inherent au Congres, et laisse de 
cote la question relative aux contrats qui pourrai&nt etre faits avec les nouveaux 
Etats a Pepoque de leur admission dans PUnion. 

De toutes les questions qui nous peuvent agiter, celles qui se presentent sous 
une apparence de sectionalite, sont eertainement les plus dangei?euses, et celles 
que nous devons coinbattre avec le plus d« fermetie. Les sages paroles de celui 
qui, par ses services et ses vertus, a le plus de droits a nous donner des coriseils ? 
nous dit dans son discours d'adieu, ce monument de sagesse, combien nous de- 
vions nous premunir contre les dangers de toute mesure qui tendrait a operer une 
scission de qudques parties de notre territbire. 

Les graves circohstanees dafis lesquelles nous sommes aujourd'hui, font de ces 
paroles une espece de talisman qui, je Pespere, nous servira* de sauve-garde, car 
j'ai l'intime conviction qu'tme tentative de faire entrer le PROVISO WIIMOT 
dans nos lois gouvemementales, et d'en appliquer les principes aux nouveaux ter- 
ritoivesque nous pourrions nous adjoindre unjour, si cette tentative, dis-je, venait 
a etre couronnee de succ&s, cela nous creerait pour Pavenir de serieuses difficul- 
tes qui, probablement, affecterait notre tranquilliite. 

Je ne veux pas me fatiguer a prevoir et a predire qitelles en pourraient etre les 
consequences futures, car je pense qu'il y a encore dans Pesprit du peuple assez de 
bon sens et de bons sentimens pour eviter toutes les occasions qui tendraient a les 
faire naitre. 

En somme, je suis oppose a l'exercige de toute juridiction far le con- 
gres sur ce sujet, et je suis dispose a laisser aux peuples des territoires que 
nous pourrions nous annexer un jour, le droit et. la faculte de^e regir eux-memes, 
quant a ce qui touche cette question, conformement aux clauses de la Constitution, 
parce que : 

10. JE NE VOIS DANS LA CONSTITUTION AUCUN ARTICLE QUI DONNE CE DROIT 

au congres, et ne suis pas dispose a etablir un precedent dont la necessite ne 
m'est pas demontree. Dans les nouveaux territoires que nous pourrons acquerir* 
je suis d'avis qu'il faut laisser au peuple le soin de se regir comme il Pentendra, 
tant que les lois qu'il adoptera ne seront pas incompatible^ avec nos institutions. 

2o. Parce que je croisque si cette mesure est adoptee, elle affaiblira notre union, 
si elle ne la detruit pas, et semera entre les differens Etats des gerrnes de discorde 
qui muriront infailliblement et produiront une abondante moisson de calamites. 

3o. Paree que je crois que si Pon venait a se convaincre generalement que 
cette mesure sera adoptee, il en resulterait immeffiatement que la fournitnre des 
provisions serait suspendue et mettrait ainsi un terme k une guerre commencee? 
sous de si glorieux auspices; Je pense qu'aucun homme de sang-froid, occupant 
une place dans le gouvernement, ne peut doufccr d'un pareil resultat. 



4o. Si cependant mes apprehensions sont , en general mal fond eos, elies sont 
certainement justes en ce qui touche au traite de paix que ferait le Cougres ayec Ie 
Mexique, par lequel nous deviendrions possesseurs d'une partie de son territoire. 
Un pareil traite serait rejete par le Senat aussitdt qu'il serait presente. 

Plus d'un tiers dece corpus voterait contre le. traite, lc considerant comme decre- 
tant l'exclnsion des Etats a esclaves a la participation aux avantages qui derivent 
des travaux et du tresor communs. 

Sous ce point de vue de la question, le peuple des Etats-Unis doit choisir entre 
cctte restriction et Textension de ses limites territoriales. II ne peut avoir les deux, 
et quant acelui deces deux principes .pour lequel iloptera, cela dependra entiere- 
merit de ses representans, et si ceux-ci lui font defaut, cela dependra de lui-memc. 

5o. Mais apres tout, ilest generalement accorde que cette restriction, si elle est 
mise a execution, ne pourrait avoir d'effet sur aucun Etat forme de territoires nou- 
vellement annexes. La consecration du droit de souverainete des Etats renverse- 
rait bien vite les barrieres qu'on voudrait opposer aux Etats nouveaux. L'exclusion 
temporaire pour une aussi courte periode que la duree des gouvernemens territo- 
riaux, doit-elle done etre si chcrement achetee ? Merite-t-elle que Ton expose l'U- 
nion entiere & son etablissement, et que Ton s'expose a des troubles et a des dissen- 
sions intestines qui peuvent menacer nos institutions ! Quant ati projet de greffer 
cette restriction sur les traites futurs d'annexion, je pense qu'il est contraire a l'o- 
pinion du pouple en general. Un pareil arrangement donnerait au Mexique, comme 
partie intercssee, le droit de s'interposer dans nos relations interieures sur les ques- 
tions que la Constitution laisse aux differens Etats a decider, et cela porterait un 
coup violent a. nos principes fondamentaux. II y en a peu parmi nous, je l'espere, 
qui voudraient consentir a donner a une nation etrangere le droit de s'immiscer dans 
les affaires des Etats souverains de notre Union. S'il y en a, je declare que je ne 
suis pas du nombre, et que jamais je ne me rangerai de leur cdte. 

C'estau peuple des Etats-Unis a qui Dieu a confie le soin de regler les destinees 
futures de ce pays, et nous n'ayons pas besoin qu'aucune puissance etrangere 
vienne nous interroger, traite en main, et nous dire : Pourquoi avez-vous fait ceci, 
et pourquoi n'avez-vous pas fait cela? -Notre dignite et les principes de 4 notre in- 
dependance nationale s'unissent pour repousser une telle proposition." 

Mais il y a une autre consideration importante que Pon ne devrait pas perdre de 
vue oti cherchant a approfondir cette question qui se presente, non pas comme une 
question d'accroissement, mais bien de diffusion de Pesclavage. Que sa sphdre soit 
stationnaire ou progressive, le resultat semble le meme. Le xejet de cette restric- 
tion n'ajoutera pas un esclave deplus au nombre qui existe deja, et son adoption ne 
donnera pas la liberte a un seul individu qui se trouve actuellement en etat d'escla- 
vage. Ls meme nombre sera seulernect dbsemine sur une plus vaste etendue de 
terrain ; la compression avec de faibles ressources est un mal. Ce mal sera seule- 
ment adouci en envoyant les esclaves habiter im territoire plus vaste. 

Jedis que dans le cas q*> l'esclavage devrait 6tre dissemine sur les nouveaux 
territoires. Mais peut-il y aller ? On peut en douter. Toutes les description* 
qui nous arrivent de la Californie et du Nouveau-Mexique, vers losquels tous nos 
efforts semblent se dinger* nous representent ces -territoires comme de vastes re- 
gions agricoles semblables dans leurs produits a nos Etats duncentre et generale- 
ment impropres a la culture de ces grands produits tels que le coton et le sucre r qui 
seuls peuvent necessiter le travail des esclaves. Si nous ne sommes pas decus, et 
nous concevons difficilement comment nous pourrions l'etre, les habitans de ces 
regions, qu'ils dependent de leurs charrues ou de leurs troupeaux, ne peuvent pas 
etre proprietaires d'esclaves. Le travail force exigeant l'investissement de capitaux 
considerables, ne peut etre profitable qu'applique a certains produits que la nature a 
circonscrits dans certaines localities favorisees. 

Dans la lettre que M. Buchanan vient d'tcrire a ce sujet, il presente des consi- 
derations semblables avec une grande force. "Ni le sol, le climat ou les productions 
" de la Californie au sud du 36 ° 30', ni meme aucune partie au nord de cette 



"ligae, n'est propre a la oulture par lea esclavea. En outre, J'esclave aurait toutes 
a lea iacilitea possibles pour s'echapper de son maitre. Une pareille propriety 
" n'aurait aucune garantie de securite dans aucune partie de la Califoraie. C'est 
" pourquoi il est raoralement impossible que la majorite des emigrans dans la par- 
' tie sud du 36 ° 30', qui sera composee particulieremejit de nos propres citoyens, 
" etablisse l'esclavage dans ses limites. 

"En ce qui touehe le Nouveau Mexique k Test du Rio Grande, la question a 
deja ete decidee par l'admission du Texas dans la confederation des Etats-Unis. 
"Si nous venions a acquerir du territoire au-dela du Rio Grande, a Pest des 
" Montagnes Rocheuses, il est encore plus impossible que le peuple songe a y eta- 
" blir l'esclavage. lis sont eux-m6mes une population de couleur, et parmi eux le 
" n£gre ne fait pas socialement partie d'une race degradee." 

M. Walker, dans sa lettre eerite en 1844, coincide parfaitement avec cette re- 
marque, qui produisit de toutes parts un effet si salutaire sur Pesprit public, et qui 
a conduit a l'accomplissement de cette oauvre Pannexion du Texas. "Au-dela du 
Del Norte, dit M. Walker, l'esclavage ne passera pas. non seulement parce que 
" cela est defendu par la loi, mais parce que la population de couleur est lk qui do- 
" mine dans la proportion de 10 a 1 sur ies blancs, et tenant entre ses mains le gou- 
" vernement et lea places, elie ne souffrira pas que Ton reduise en esclavage &u- 
" cune partie de la population de couleur, qui fait.et execute les lois du pays." 

La question, comme on le voit, ne touche en aucune facon a l'exclusion de 
l'esclavage dans les Etats od il est dtabli, mais seulement prohibe son introduction 
dans le pays oh il n'est pas encore implante, et dans lesquels, d'apr£s les habitudes 
deshabitans etla loi dela nature elle-meme, il esfmoralement impossible," comme 
dit M: Buchanan, qu'il puisse jamais s'etablir! 

II est d'un bon augure pour la permanence de notre Union, que plus d'un demi- 
siecle se soit £coule depuis Petablissement de notre gouvernement, et que des 
questions graves aient agite l'esprit public en menacant PUnion des plus serieuses 
consequences, et aient ete resolues sans ebranler les fondemens de notre republique, 
et que le pays aitavance en fortune, puissance et grandeur avec une rapidite sans 
parallele dans l'histoire des peupies de Punivers. Dans les epoques d'agitation po- 
litique, lorsque des difficultes delicates s'etevent, il y a une autre securite drjis la- 
quelle nous pouvons allemous refugler, c'est la Constitution a laquelle nous pou- 
vons en appeler ; elle contient les bases de notre union, et nous devons nous en te- 
nir a la deimoination inebraniable de la faire executer a la lettre. Cette maniere 
d'agir nous a conduits en toute securite a travers bien des ecueils, et j'espere qu'elle 
nous fera passer encore bien des siecles avec la meme securite. 

Le Proviso Wilmot semble vouloir enlever a son tribunal legitime, le tribunal 
du peuple — une question de politique interieure qui ne touche en rien aux grands 
interets generaux de PUnion, pour "la soumettre a un tribunal special cree par le 
peuple, et dont Pincompetence en ce qui touche cette question est parfaitement no- 
toire. 

Revenons a nos principes, nous marcherons alors sur le chemin de la paix et 
de la securite. 

Laissons au peuple, qui sera vivement affecte par cette grande question, le soin 
de la resoudre sur sa propre responsabilite, et a sa maniere; nous rendrons ainsi 
un nouveau tribut de respect, un nouvel hommage aux principes fondament&ux de 
nos institutions, et nous donnerons une nouvelle force et unenouvelle garantie a la 
prosperite" et a la permanence de notre glorieuse Union. 

Je suis, Monsieur, respectueusement, votre obeissant serviteur, 

LEWIS CASS. 
A O. P. Nicholson, Esq., Nashville, Tennessee. 



